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et transition énergétique »  

Oxfam France 

 

Paris, le 19 octobre 2020 

Cher Monsieur, 

 

Nous vous remercions pour le partage d’informations utilisées dans le rapport que vous vous apprêtez à 

publier sur l’empreinte carbone des banques françaises. Comme vous le savez, BNP Paribas est conscient 

de l’importance et de l’urgence à prendre les décisions nécessaires à la lutte contre le réchauffement de la 

planète et avons pris toute la mesure du rôle que le secteur financier doit jouer dans cette transition. 

 

A travers cette étude, Oxfam vise à déduire l’empreinte carbone de l’ensemble des activités financées par 

les différentes banques françaises. Si nous reconnaissons qu’il est nécessaire pour nos parties 

prenantes d’avoir des données comparables entre les différents acteurs financiers, nous émettons 

des réserves à la fois sur la méthode et les données employées.  

 

L’étude entend comparer les banques françaises en mettant en parallèle les émissions de gaz à effet de 

serre induites par ces acteurs financiers. Une telle comparaison ne peut être pertinente dans la mesure où 

sont analysés deux types d’acteurs très différents : d’un côté les banques universelles d’implantation 

mondiale telle que BNP Paribas et de l’autre, des acteurs au périmètre plus restreint. BNP Paribas étant la 

première banque de l’économie européenne encore carbonée, il est inévitable que son empreinte carbone 

en valeur absolue puisse apparaitre comme importante. De par sa taille et son implantation, le Groupe 

accompagne la transition d’une partie significative de l’industrie : son impact à moyen et long terme sera 

donc conséquent. Il est ainsi important de s’attarder sur l’évolution de cette trajectoire. Par ailleurs, une 

comparaison sur un périmètre géographique plus large serait plus pertinente.  

 

Concernant la partie quantitative de l’étude, nous n’avons pas d’éléments suffisants pour la commenter en 

détail. Néanmoins, il semble que les banques sont évaluées sur la base d’un postulat inexact : leur empreinte 

carbone n’est proportionnelle qu’à leur exposition à un secteur d’activité et non au type d’entreprises qu’elle 

finance au sein de chaque secteur. Pour une banque comme BNP Paribas, qui a de longue date engagé un 

effort pour sélectionner ses clients dans les secteurs les plus émetteurs de gaz à effet de serre, cette 

hypothèse conduit à surévaluer son empreinte carbone et ce même si le rapport mentionne que cette 

empreinte a baissé de 11% par euro prêté entre 2017 et 2020. Par exemple, l’étude ne prend pas en compte 

le mix électrique financé par le Groupe qui est moins carboné que le mix mondial. En 2020, avec 42,2 % de 

sources fossiles et 34,7 % de renouvelables, le mix énergétique de BNP Paribas se compare favorablement 

à celui de l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) – respectivement 63 % de fossiles et 26,6 % de 

renouvelables. 

 

De même, il ne nous semble pas que l’objectif de réduction de 10 % du montant de son exposition de crédit 

aux activités de production de pétrole et de gaz d’ici 2025 ait été prise en compte dans les projections. Cet 

engagement situe le Groupe en avance sur le Sustainable Development Scenario (SDS) de l’AIE.  

 

Par ailleurs, l’analyse faite pour BNP Paribas ne rend pas entièrement compte du mouvement de 

transformation engagé qui va encore s’accélérer à l’avenir. Dès 2015, nous avons accéléré notre démarche 

de transition initiée en 2011 et publié des politiques strictes que nous renforçons régulièrement en nous 

basant sur la science. Ces politiques nous permettent d’accompagner les acteurs à même de prendre part 



 

à la transition énergétique et de cesser progressivement notre soutien aux entreprises qui refusent cette 

transition. 

 

Cette accélération de notre démarche a notamment abouti en 2017 à notre politique sectorielle sur le pétrole 

et le gaz non conventionnels qui nous a conduit à exclure les spécialistes de ces secteurs qui, par nature, 

ne peuvent pas se diversifier. L’exposition du Groupe aux spécialistes du pétrole et du gaz non 

conventionnels est ainsi passée de plus de 4 milliards de dollars en 2016 à près de zéro à fin 2020, ayant 

un impact significatif sur le bilan des émissions de gaz à effet de serre induites par le Groupe (scope 3). 

   

Comme vous le soulignez, concernant le charbon, une bonne politique exclut tout soutien financier à des 

entreprises qui développent de nouveaux projets charbon et qui ne s’engagent pas à sortir de ce secteur 

d’ici à 2030 dans les pays de l’OCDE et de l’Union Européenne et d’ici à 2040 dans le reste du monde, ce à 

quoi BNP Paribas s’est engagé dès 2020. Cet engagement contribue à l’atteinte de notre objectif de diminuer 

de 85 % l’intensité CO2 du mix électrique financé entre 2014 et 2040, en avance par rapport au SDS de l’AIE.  

 

Conscient de la nécessité d’accélérer collectivement les efforts de lutte contre le changement climatique, en 

avril 2021, BNP Paribas a pris part à la création de la « Net-Zero Banking Alliance » (NZBA) aux côtés de 

42 autres banques. Via cette alliance, BNP Paribas s’est engagé à aligner les émissions de gaz à effet 

de serre induites par ses activités avec la trajectoire requise pour financer une économie neutre en 

carbone en 2050, soit une limitation du réchauffement climatique à 1,5°C. La NZBA est aujourd’hui une 

coalition de 130 institutions financières dont l’ambition climatique s’applique à un périmètre plus élargi 

(immobilier, agriculture, etc.). Pour atteindre cet objectif, BNP Paribas commence par les secteurs les plus 

émetteurs :  l’énergie, le transport, l’agriculture et la déforestation, et bientôt l’industrie et l’immobilier. A ce 

jour, BNP Paribas, comme les banques de taille similaire, n’a pas encore publié intégralement son scope 3 

pour des raisons de difficultés méthodologiques. 

 

Au-delà des enjeux environnementaux, l’analyse ne prend pas en compte l’apport des banques dans 

l’économie et pour la société. Nous avons toujours fourni un service essentiel au fonctionnement de 

l’économie, et le rôle que nous avons joué pour aider entreprises et particuliers à traverser la crise sanitaire 

liée à la Covid-19 l’a démontré une nouvelle fois. Nous continuons à assurer notre rôle auprès des citoyens, 

des entreprises et des Etats qui attendent également de nous que nous concourions à la vie quotidienne et 

à la bonne marche des projets de chacun.  

 

La lutte contre le réchauffement climatique est un combat collectif et global c’est pourquoi nous 

sommes particulièrement attentifs à vos analyses et aux attentes de l’ensemble de nos parties 

prenantes. Pour répondre aux enjeux de transparence et de comparabilité des acteurs financiers, nous nous 

appuyons dès que possible sur des coalitions internationales. Nous publions chaque année un Document 

d’enregistrement universel et un rapport TCFD qui prennent en compte leurs recommandations . 

 

Nous avons pris des engagements significatifs ces dernières années mais avons conscience de la 

nécessité d’accélérer la transition tout en veillant à la santé de notre économie et à notre impact sur 

l’ensemble de la société. Nous prenons les mesures nécessaires à cette accélération et travaillons, 

avec nos clients et l’ensemble de nos partenaires, à l’atteinte du financement d’une économie neutre 

en carbone à horizon 2050. 

 

En nous tenant à votre disposition pour toute information complémentaire, nous vous prions d’agréer 

l’expression de nos salutations distinguées. 

 
Laurence PESSEZ 
 
  

https://group.bnpparibas/uploads/file/bnp2020_urd_fr_mel_21_03_22.pdf
https://group.bnpparibas/uploads/file/bnp2020_urd_fr_mel_21_03_22.pdf
https://cdn-group.bnpparibas.com/uploads/file/tcfhttps:/cdn-group.bnpparibas.com/uploads/file/tcfd_2020_bnpparibas_fr.pdfd_2020_bnpparibas_fr.pdf


 

nouveau rapport Oxfam 2021- Droit de réponse Société Générale 

 

 

Vous nous avez transmis certains éléments méthodologiques qui étayeront le prochain rapport d’Oxfam 

sur l’empreinte carbone des banques et votre évaluation de l’empreinte carbone de Société Générale.  

Cette approche centrée sur le concept d’empreinte carbone des banques nécessiterait d’être complétée 

d’une présentation plus objective des actions menées en matière de transition écologique. En effet les 

banques Françaises et Société Générale en particulier ont été parmi les premières à engager des actions 

concrètes dans la lutte contre le réchauffement climatiques et sont aujourd’hui parmi les plus actives 

dans l’accompagnement des acteurs économiques dans leur transition ainsi que dans le soutien au 

développement des énergies renouvelables. 

 

Le niveau d’émission estimé pour Société Générale est très peu probable, il varie de façon importante 

au hause et à la baisse dans les éditions successives du rapport annuel publié par Oxfam sans qu’aucun 

lien ne puisse être fait avec la réalité des évolutions de l’activité du Groupe présentées dans son rapport 

de gestion audité. Cette année l’empreinte carbone se situerait de nouveau selon cette méthodologie, 

largement au-dessus des émissions de la France. Si l’on sommait l’empreinte carbone de toutes les 

banques selon cette méthodologie, on aboutirait à un chiffrage correspondant à plusieurs fois les 

émissions mondiales. Tant la variabilité de ces résultats que le niveau affiché montrent les limitations 

voire les biais de la méthode.  

                L’intensité d’émission par secteur peut effectivement souffrir de biais méthodologiques car elle 

s’appuie sur un découpage sectoriel différent de la nomenclature statistique des activités économiques 

(NACE) en vigueur dans la Communauté Européenne et utilisée par les établissements pour présenter 

leur exposition à l’économie mondiale. Nous n’avons pas eu accès à ces intensités d’émission dans 

l’échange avec Oxfam. 

                Les expositions du portefeuille de titres détenus font l’objet d’un traitement qui surestime 

l’empreinte carbone car aucune distinction n’est faite entre les titres détenus à maturité et ceux relevant 

des activités d’intermédiation de marché. Pour les seconds, l’activité de la banque ne consiste pas à 

investir dans le sous-jacent mais à mettre en relation un acheteur un vendeur sur ce titre. 

Enfin la méthode ne parvient pas à éviter certains double/triple comptages.  Par exemple, les émissions 

issues de la combustion du carburant d'un camion sont pris en compte comme émission directe pour 

l'entreprise exploitant des camions, comme émission indirecte pour l'entreprise produisant le carburant 

et comme émission indirecte pour l'entreprise qui a fabriqué le camion. Dans cet exemple, si les 3 

sociétés sont incluses dans le portefeuille de crédit (la société de fret, le constructeur du camion et le 

fournisseur d'énergie), les émissions induites provenant de la combustion du carburant dans le moteur 

du camion seront prises en compte trois fois.  

Ces quelques exemples de limitation et de biais de la méthode d’évaluation des émissions scope 3 

trouvent des solutions dans d’autres travaux de recherche et développement. Ainsi le groupe continue 

de tester les méthodes les plus adoptées comme P9XCA ou PCAF en vue de pouvoir publier une 

empreinte scope 3 qui respectent des objectifs d’une part de comparabilité entre banques à 

l’international, et d’autre part de vraisemblance en terme d’impact de l’activité de crédit. 

 

Le Groupe n’a pas attendu l’aboutissement de ces travaux méthodologiques pour engager des actions 



 

pour la décarbonation des portefeuilles crédit.  L’alignement progressif des activités économiques avec 

des trajectoires permettant la limitation du réchauffement climatique est un enjeu crucial qui mérite le 

recours à des approches transparentes pour mesurer et piloter les impacts. C’est le sens des efforts 

engagés par cinq banques européennes dont Société Générale (dans la cadre de l’accord de Katowice) 

qui en partenariat avec le Think tank 2 Degrees Investing Initiative, ont publié une méthodologie robuste 

et applicable à tous les acteurs bancaires (cf. création d’un outil de mesure des portefeuilles de crédit 

open source basé sur la méthodologie PACTA for Banks).  

Cette méthodologie offre l'avantage d'une approche dynamique et sectorielle adaptée au niveau actuel 

de disponibilité des données climatiques des entreprises. Le secteur financier intervenant en support 

d'une économie encore très largement carbonée, il n'est pas surprenant que le scope 3 d'une banque à 

vocation universelle puisse encore paraître important. La question est plutôt d'évaluer la capacité de 

l'établissement à réorienter ses portefeuilles à un rythme acceptable au regard des scénarios 

climatiques, et à le faire en aidant la transition énergétique de ses clients les plus carbonés. 

 

Société Générale est activement engagée en faveur d’une transition écologique volontariste et annonce 

régulièrement de nouvelles mesures pour 1/ réduire son exposition aux secteurs les plus émetteurs et 

2/ soutenir le développement des énergies renouvelables. Le Groupe a rejoint en avril dernier en tant 

que membre fondateur la Net Zero Banking Alliance. Dans ce cadre, le Groupe s’engage à aligner tous 

ses portefeuilles avec des trajectoires visant à la neutralité carbone globale d’ici 2050, traite en priorité 

les portefeuilles les plus émetteurs de CO2 et s’attache à définir des objectifs d’alignement 

intermédiaires. Le Groupe met en œuvre une politique de sortie du charbon thermique parmi les plus 

strictes du secteur bancaire qui vise un retrait de l’industrie du charbon en 2030 dans les pays de l’Union 

européenne et de l’OCDE, et en 2040 dans le reste du monde ; le Groupe a été parmi les premières 

banques au Monde à annoncer en 2020 son engagement de réduire de 10% en valeur absolue son 

exposition liée au secteur de l’extraction du pétrole et du gaz d’ici 2025 et porte une attention 

particulière à certaines techniques d’extractions qu’il s’interdit de financer. Société Générale vient 

d’annoncer le renforcement de ses efforts de réduction d’exposition à l’ensemble des pétroles et 

gaz de schiste, sables bitumineux, pétroles en Arctique, pétroles en Amazonie équatorienne, 

pétroles bruts extra-lourds, pour les pure players upstream et les acteurs diversifiés. Par ailleurs 

Société Générale étend son effort en aval de la chaîne de valeurs en s’interdisant tout nouveau mandat 

lié à de nouveaux projets de production ou d’exportation de LNG (gaz naturel liquéfié) en Amérique 

du Nord. De plus Société Générale est en avance sur son objectif de contribution à la transition 

énergétique à hauteur de 120 milliards d’euros entre 2019 et 2023. 

 

Ces objectifs sont partie intégrante de la stratégie du Groupe sous la supervision du Conseil 

d’administration. Une parte de la rémunération des mandataires sociaux et de la Direction générale 

dépend de l’atteinte de ces objectifs.  

Depuis 2019, le Groupe complète sa déclaration de performance financière (partie intégrante du rapport 

de gestion) d’un rapport climat sur le modèle recommandé par la TCFD (disponible sur le site 

https://www.societegenerale.com/fr/base-

documentaire?search=&theme=rse&category=&year=&op=Filtrer)  

 

https://www.societegenerale.com/fr/base-documentaire?search=&theme=rse&category=&year=&op=Filtrer
https://www.societegenerale.com/fr/base-documentaire?search=&theme=rse&category=&year=&op=Filtrer


 

Réponse Groupe BPCE au rapport Banque et Climat Oxfam d’Octobre 2020 

 

Le 18 Octobre 2021, 

 

Le Groupe BPCE est très attentif à l’impact de son activité en matière sociale et environnementale et voudrait 

apporter plusieurs remarques aux constats de Oxfam France.  

La méthodologie d’analyse d’empreinte carbone utilisée par Oxfam pour ce rapport n’est pas transparente.  Les 

supports méthodologiques communiqués par Carbone4Finance sont généraux et ne nous permettent pas de 

reconstituer les résultats obtenus avec cette méthodologie.  

En l’absence de plus de précisions sur le mode opératoire, nous ne parvenons donc pas à expliquer les émissions 

induites auxquelles vous aboutissez, ni leur variation sur la période.  En tout état de cause, les chiffres communiqués 

dans ce rapport sont sans commune mesure avec ceux que nous obtenons à travers nos propres estimations. En 

particulier, s’agissant des entreprises, l’approche macro sectorielle utilisée par C4F a un effet majorant par rapport à 

l’approche granulaire du Green Weighting Factor de Natixis et ne tient pas compte des politiques d’exclusion mises 

en place par le Groupe BPCE. 

Le montant total des émissions attribuées au Groupe BPCE est de 484 MTCO2, soit un niveau relativement proche 

du total des émissions de la France. Cela nous parait peu crédible sachant que nous sommes un acteur largement 

ancré sur notre territoire national et que, sur ce territoire, notre part de marché est de l’ordre de 20%.   

Nous souhaitons par ailleurs rappeler l’engagement fort du Groupe BPCE dans la lutte contre le 

réchauffement climatique et les engagements concrets d’ores et déjà pris et mis en œuvre par le Groupe 

dans ce domaine : 

Le Groupe BPCE a mis en œuvre les engagements de la place financière de Paris du 2 juillet 2019 en se dotant 

d’une stratégie de sortie du charbon thermique avec une date de sortie définitive à 2030 pour l’Europe et l’OCDE 

et à 2040 pour le reste du monde. Il a retenu un seuil d'exclusion charbon à 25%, seuil parmi les plus bas du marché.  

La part des encours charbon sur le total des encours de financement aux entreprises est à un niveau extrêmement 

faible de 0.04% à fin 2020 pour le groupe BPCE. En particulier, les encours résiduels en projet de centrales 

électriques au charbon sont de 78mEUR à fin 2020, soit un montant divisé par plus de 5 par rapport à 2015 qui 

démontre un véritable effort de désengagement de ce secteur dont nous pensons qu’il ne pourra pas participer à la 

transition.  

Le Groupe s’est également engagé à ne plus financer les projets dédiés d’exploration/ production 

d’hydrocarbures non conventionnels (pétrole de schiste, gaz de schiste et sables bitumineux) et les entreprises 

dont la part d’hydrocarbures non conventionnels dans l’exploration et la production serait supérieure à 25% 

de leur activité. 

 

Le Groupe BPCE est depuis plus de 25 ans un acteur majeur du financement des énergies renouvelables en 

France et dans le monde.  

Pour le Groupe BPCE, les encours globaux de financement d'énergies renouvelables et de la transition énergétique 

dans les bâtiments atteint un encours de 11 Md EUR en 2020 avec un objectif de financements additionnels cible 

de 21 Md EUR sur la durée du plan 21-24. 

Le Groupe est par ailleurs un acteur majeur de l’arrangement de green bonds et se situe ainsi comme 3e 

acteur mondial de l’origination de Green Bonds en euros sur la période 2000-2020. 

 

Une stratégie de transition pilotée par un outil ambitieux 

Plus largement, au-delà des exclusions mises en place pour les industries qui ne peuvent pas assurer la 

transition (charbon, sables bitumineux, pétrole et gaz de schiste, pétrole arctique), le Groupe BPCE est 



 

convaincu que l’action la plus efficace pour financer la transition énergétique, et contribuer à l’objectif des 

accords de Paris, réside dans l’accompagnement de la transition des entreprises clientes. 

Plus particulièrement, pour conduire sa transition, Natixis est la seule banque à avoir mis en place un outil 

comme le Green Weighting Factor qui alloue le capital interne en prenant en compte l’impact climatique de 

chacun de ses financements.  

Au-delà de la dynamique d’incitation au verdissement du bilan, le Green Weighting Factor est un outil qui 

nous permet de piloter la trajectoire de température de l’entreprise. 

Dans son nouveau plan stratégique, le Groupe réaffirme son engagement en faveur du climat et a fixé une 

trajectoire de ses financements cohérente avec les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat et avec une 

cible de 1,5°C à 2050 avec un jalon à 2,5°C en 2024 pour son activité de financement des grandes entreprises. 
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Adrienne HOREL-PAGES 

Directrice de l’Engagement Citoyen 

115 rue de Sèvres 

75275 PARIS CEDEX 06 

 

Oxfam France 

62 bis, avenue Parmentier 

75011 PARIS 

 

Paris, le 19 octobre 2021 

 

 

Objet : réponse de La Banque Postale au rapport Oxfam 

 

Madame, Monsieur, 

La Banque Postale, engagée dans une trajectoire de décarbonation validée par la Science Based 

Targets initiative (SBTi) et acteur pionnier de la transition juste pour les entreprises et la société, soutient 

toute démarche de mobilisation collective face à l’urgence climatique. 

A ce titre, nous accueillons favorablement l’initiative d’Oxfam, tout en l’appelant à faire preuve d’une 

transparence accrue sur la méthodologie utilisée pour les calculs dont les résultats sont présentés dans 

ce nouveau rapport. 

 La Banque Postale redit sa conviction que la mobilisation collective des différents acteurs 

(institutions financières, groupements professionnels, pouvoirs publics, communauté 

scientifique, ONG) est indispensable face à l’urgence climatique. Nous croyons en la vertu de 

se placer sous le regard de tiers pour accompagner et renforcer la définition et la mise en œuvre 

des actions de réduction des émissions dans toutes ses activités. C’est dans cet esprit que nous 

avons nourri un dialogue constructif avec Oxfam, et d’autres acteurs tels que Reclaim Finance, 

dans le cadre de l’élaboration de notre nouvelle politique sectorielle sur les énergies fossiles 

pétrole et gaz, rendue publique le 14 octobre 2021. 
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 Comme lors de l’édition 2020, nous ne sommes pas en mesure d’évaluer la méthode de 

Carbon4 Finance utilisée par Oxfam et d’en commenter les résultats, puisqu’un certain nombre 

d’hypothèses sont inconnues (en particulier les facteurs d’émissions utilisés, notamment pour 

la mesure de l’intensité carbone du secteur public et des Etats, ou encore de celle des PME-

PMI pour lesquelles les données d’émissions de CO2 ne sont que très rarement disponibles). 

 

 Il serait profitable à tous les acteurs de place qu’Oxfam et ses partenaires puissent partager 

leur méthodologie et ses sous-jacents, pour permettre qu’un dialogue toujours plus constructif 

se développe sur une base factuelle partagée, et qui permette de faire progresser la réflexion 

des acteurs financiers sur les approches les plus efficaces. La Banque Postale est tout à fait 

disposée à collaborer avec Oxfam et Carbon4 Finance pour éprouver cette méthodologie. 

 

 La Banque Postale appelle de manière générale au développement de méthodes transparentes 

pour faciliter l’action du secteur financier en faveur du climat, et y contribue très activement, 

comme pour l’élaboration des méthodologies pour les activités financières développées par la 

SBTi. 

 

 Nous nous réjouissons ainsi de l’initiative de l’Observatoire de la finance durable, pour mesurer 

le chemin parcouru collectivement mais surtout pour envisager les moyens d’accélérer 

l’engagement de chaque acteur face à l’urgence climatique. C’est un modèle d’initiative 

permettant à la fois de faire la transparence sur nos trajectoires et d’aider les acteurs à les 

consolider. 

 

La Banque Postale, et plus particulièrement la Direction de l’Engagement Citoyen, se tient à votre 

disposition pour toute précision concernant ses engagements en matière de climat et la mesure de ses 

impacts.  

Sincères salutations, 

Adrienne Horel-Pagès 

 


